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VU la directive 2008/105/EC du 16 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale dans 
le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté ; 

VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l’eau (DCE) ; 

VU le code de l’environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 

V; 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l’article R511-9 du code de 
l’environnement ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d’action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 

qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à 
autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 

programme national d’action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 25 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et critères d’évaluation de l’état 

écologique, de l’état chimique et du potentiel écologique des eaux de surface pris en application des articles 
R:212-10, R.212-11 et R.212-18 du code de l’environnement ; 

VU l'arrêté du 12 janvier 2010 modifié relatif aux méthodes et aux critères à mettre en œuvre pour délimiter 

et classer les masses d'eau et dresser l'état des lieux prévu à l'article R. 212-3 du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté du 26 juillet 2010 approuvant le schéma national des données sur l’eau ; 

VU le rapport d'étude de l’INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l’eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU les actes antérieurs des 24 novembre 1998 et 07 novembre 2007 antérieurement délivrés à la SAS 
ISOROY pour l’établissement qu’elle exploite sur le territoire de la commune.de Torcy ; 

VU l'arrêté préfectoral du 12 juillet 2011 autorisant la société ISOROY à exercer ses activités relevant de la 
nomenclature des installations classées Zone industrielle de Torcy à Torcy ; 

VU l'arrêté préfectoral du 08 décembre 2009 prescrivant la surveillance initiale RSDE ;



VU le rapport établi par SOCOTEC INDUSTRIES daté du 31 mars 2011 présentant les résultats d’analyses 

menées dans le cadre de la recherche initiale de substances dangereuses dans les rejets aqueux de 
l'établissement ; 

VU le rapport de l’inspection des installations classées en date du 4 octobre 2013 ; 

VU l’avis du CODERST 17 octobre 2013 au cours duquel l'exploitant a été entendu ; 

VU l'absence d'observations formulées par l'exploitant sur ce projet d'arrêté porté le 18 octobre 2013 à sa 
connaissance ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans la 
circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ; 

Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 

rejets de substances dangereuses dans l’eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 

installations classées pour la protection de l’environnement puis de déclarer les niveaux d'émission de ces 

substances dangereuses afin de proposer le cas échéant des mesures de réduction ou de suppression 
adaptées ; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 

Sur proposition de Madame la Secrétaire Générale de la Préfecture, 

ARRETE 

ARTICLE 1 : Objet 

La société ISOROY SAS dont le siège social est situé Parc d’Affaire Silic — Immeuble Galilée — 9 rue 

Georges Besse — CS 30035 — 92182 ANTONY Cédex doit respecter, pour ses installations situées Zone 

Industrielle de Torcy — BP 54 — 71210 Montchanin, les modalités du présent arrêté préfectoral 

complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance et de déclaration des rejets de substances 

dangereuses dans l’eau qui ont été identifiées à l’issue de la surveillance initiale. 

Les prescriptions des actes administratifs antérieurs sont complétées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 

Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les dispositions de 
l’annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire, 

Pour l’analyse des substances, l’exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité selon la 

norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à analyser. 

Dans le cas où l’exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit fournir à 

l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 du présent 

arrêté, les procédures qu’il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses pratiques de 

prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer Les points détaillés aux paragraphes 3.2 à 

3.6 du document figurant en annexe 1 du présent arrêté préfectoral complémentaire et préciser les modalités 
de traçabilité de ces opérations. 

Les mesures de surveillance des rejets aqueux imposées à l'industriel par l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2011 

à son article 9.2.3,1 sur des substances mentionnées à l’article 3 du présent arrêté peuvent se substituer à 

certaines mesures mentionnées à l’article 3, sous réserve que La fréquence de mesures imposée à l’article 3 soit 

respectée et que les modalités de prélèvement et d’analyses pour les mesures de surveillance réalisées en 

application de l’arrêté préfectoral du 12 juillet 2011 répondent aux exigences de l’annexe 1 du présent arrêté 

préfectoral complémentaire, notamment sur les limites de quantification. 
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ARTICLE 3 : Mise en œuvre de la surveillance pérenne 

L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté le programme de 

surveillance au(x) point(s) de rejet des effluents industriels de l'établissement dans Les conditions suivantes : 

  

as et Lagune Di (2-éthylhexyDphtalate 1 mesure par 24 heures représentatives du 
résiduaires) Nonylphénol monoéthoxylate trimestre fonctionnement de l'installation 

ARTICLE d : Programme d’actions 

L'exploitant fournit au Préfet sous 6 mois à compter de la notification du présent arrêté un programme 

d’actions dont la trame est jointe en annexe intégrant les substances listées dans le tableau ci-dessous : 

  

Eaux résiduaires (rejet lagune) Nonylphénol moncéthoxylate 

  

Les substances visées dans le tableau ci-dessus dont aucune possibilité de réduction accompagné d’un 

échéancier de mise en œuvre précis n'aura pu être présentée dans le programme d’actions devront faire 

lPobjet de l'étude technico-économique prévue à l’article 5. 

ARTICLE 5 : Étude technico-économique 

L'exploitant fournit au Préfet dans un délai maximal de 18 mois à compter de la notification du présent arrêté 

une étade technico-économique intégrant l’ensemble des substances visées au tableau de l’article 4 qui n’ont 

pas fait l’objet d’une proposition de réduction explicitement identifiée dans le programme d'action 
mentionné à l’article 4. 

ARTICLE 6 : Suppression des substances dangereuses prioritaires 

Afin de respecter l'objectif de la DCE visant la suppression totale des émissions de substances dangereuses 

prioritaires, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions adéquates pour la suppression de ces émissions 

à l'échéance 2021, même si ces substancès ne font pas partie des substances maintenues dans la surveillance 
en phase pérenne visées ci-avant. 

ARTICLE 7 : Remontée d’informations sur l’état d'avancement de la surveillance des rejets 

7.1 Déclaration des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats des HESuEN Uu mois Nrréalisées en application de l’article 3 du présent arrêté sont saisis sur le 
site de télédéclaration du ministère chargé de l'environnement prévu à cet effet. 

7.2 Déclaration annuelle des émissions polluantes 

Les substances faisant l'objet de la surveillance pérenne décrite à l’article 3 du présent arrêté doivent faire 

l’objet d’une déclaration annuelle conformément aux dispositions de l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 

relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. Ces déclarations 

peuvent être établies à partir des mesures de surveillance prévues à l’article 3 du présent arrêté ou par toute 

autre méthode plus précise validée par les services de l’inspection. 

  

Les infractions ou l’inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront l'application 

des sanctions pénales el administratives prévues par le titre ler du livre V du Code de l'Environnement. 
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ARTICLE 9 : PUBLICITE 

Conformément aux dispositions de l’article R.512-39 du code de l’environnement, un extrait du présent 
arrêté mentionnant qu’une copie du texte intégral est déposée aux archives de la mairie et mise à la 
disposition de toute personne intéressée, sera affiché en mairie de TORCY pendant une durée minimum 
d'un mois. 

Le maire de TORCY fera connaître par procès verbal, adressé à la préfecture de Saône-et-Loire, 
l'accomplissement de cette formalité. 
Le même extrait sera affiché en permanence, de façon visible, sur Le site de l'exploitation à la diligence de ja 
société ISOROY. 

ARTICLE 10 : Délai et voie de recours (Articles L 514-6 et R 514-3-1 du Code de l'environnement) : 

La présente décision peut être contestée auprès du Tribunal administratif de DIJON : 

— par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 

intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1 dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou de l'affichage de cette décision ; 

— par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle la 
décision leur a été notifiée. 

ARTICLE 11 : 

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de Saône-et-Loire, M. le Sous-Préfet d’ Autun, M. le Maire de 

Torcy, Mme la Directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Bourgogne, 

sont chargés, chacun en ce qui Le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera faite à : 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de l’ Aménagement et du Logement de Bourgogne — Unité 
Territoriale de Mâcon, 

— la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de Bourgogne à Dijon, 

— le pétitionnaire. 

MACON, le 44 NOV, 2 

   
    de Ref Gb GES 
j nn, 

Catherine SÉGUIN 

ANNEXE 1 - Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d’analyses 
(Annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009) 

ANNEXE 2 - Trame du progamme d’actions 

ANNEXE 3 —- Trame de l’étude technico-économique 
ANNEXE 4 — Liste des substances dangereuses prioritaires 
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? INTRODUCTION 

Cette snñexe a pour bu de préciser Les iptions techniques qui doivent être respectées 
pour la réaiisation des opérations de prélèvements et d'analyses de tubstances dangereuses dans l'eau, 
Ce document doit être communiqué à L'exploitant comme cahter des charges à remplir par La 
laboratoire qu'il choisira. Ce document permet également à l'inspection de vérifier à 
réception du rapport de synthèse de mesures les bonnes conditions de réalisation de celles-ci, 

2  PRÉSCRIPTIOHS GENERALES 

Lans latente d’une prie en compte plus complète de La mesure des substances dangereuses 
dans les vaux résidunires par l'arrêté ministériel du 29 nevembre 2006 portant modalités 
d'agrément des Inbortaires effectuant des analyses dans Le domaine de l'eau &t des milieu aquatiques au titre du code de l’envirennement, le taboratoite d'analyse choë devra 
impérativement remplir les deux conditions suivantes + 

n° Etre accrédité selon ta norme NF EN JSO/CE) 47025 pour [a matrice « Eaux 
Résiduatres», pour chaque substance À anatysar. Afin de justifier de cette 
accréditation, le tabsratgire devra fournir À Vexploftant Fensemble des documents 
Mistés à l'annexe 5,3 avant le début des epérations de prélèvement et de mesures fé 
de Justifier qu’ remplit bten les dispositions de la présante anitaxe, Les documents de 
Varnexe 5,5 sont téléchargeshles sur Le site Htta://rdeinerfefr, 

“7 Respecter Les limites de quantification litées À l'annexe 5.2 pour chaeune des 
Substances. 

Le prestataire au L'exploitant pexura faire appel à de la sous-traitance ou réaliser lui-même 
Les opérations de prélévements. Dans tous les cas il devra veiller au respect des prescriptions 
relatives aux opérations de prélèvements teller que décrites ciaprês, en concertation éeroite 
avec le labarataire réalisant les analÿaes, 

La sous-traitance analytique est autorisée, Toutefuis, an cas de souvtraïtance, le laberataire 
désigné pour cer andtyses devra respecter les mêmes de compétances que le 
prestataire c'est à dire remplir des deux conditions visées au paragraphe 2 ci-dessus, 
Le prastataire reiters, en tout état de cause, lo seul responsable de l'exécution des 
prestations et s'angagers à fafre respactar par ses sous-traltabts toutes les abHgations de 
‘annexe technique. 

Lorsque Les opérations de prélèvement sent diligentées par te prestataire d'analyse, 1 est 
seul responsable de la bonne axécutinn dr l'ensemble de la chaîne, 

Larsque Les gpérations de prélèvements sont réalisées far Lexplôtant lui-même ou son sous- 
traftant, L'exploitant est le seul responsable de l'exécution des prestatiéns de 
prélèvements et de ce tait, responsable soffdaire de la qualité des résultats d'analyse. 

Le r#spect du présent cahier des charges et de exigences demandées pourront être 
<antrôlés par un organisme mandaté par les services de l'Etat, 

L'ensemble des données brutes devra être conservé par Le laboratoïre pendant au moins 3 
ans. 
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3 OPERATIONS DE PRELEVEMENT 

Les apérations de prélèvement gt d’échantillonnage devront 5°: su Les normes où le gufdes an vigueur, ce qui implique À ce jour Le respect de : sat “ 
+ la nanme NF EN [90 5667-2 “Qualité de l'eau - Echantillonr - Patte 3: Li directrices pour La conservation et la manipulation des échanttions d'ou is 
«le guide FD T 90-5212 « Qualité de L'Eau - Guide de lévement pour Le suiyt da qualité des saux dans l'ervirannement : Prélèvement Fe Fée 

Les paint essentiels de ces rétérantiels techniques sont détatilés elaprès en £a qui conceme Les conditions générales de prélèvement, la mesure de débit en St, le prélèvemen gent sur 24 pes à température contrêlée, (échantillonnage gt la réalisation de lance 

341 OFERATEURS BU PRELEVEMENT 

Les opératins de prélèvement peuvent être réalisées sur Le site par: 
2 le prestataire d'analyse ; 
+ Le Sous-traitant sélectionné par le prestataire d'analyse : 
» L'exphoñtant Itimême ou son sous traitant 

Dans le cas où s’est ('explaltant où son sous traitant qui réalise Le prélèvement, K est impératif qu'il dispnes de procédures démontrant là flabilité et La reproducfbiltié de ses prätiques de pralévement et de mesure de débit, Les procédures doivent intégrer Les points détailés aux paragraphes 3,2 à 3.6 chaprès at démontrer que La traçablité de ces opérations estasarés. 

3.2 CONDIMIQNS GENERALES DU FRELEVEMENT 

* Le volume prélevé devra être représentatif des flux de l'établissement et conforme avec les quantités nécassaires pour réviisar Les mnalyses sas acoréditatien, 

#: En cas d'intervention de l'eloitant où d'en sourtreltant pour le prélèvement, le nombre, le volume unitaire, Le flaconnage, la préservation éveñtuelle et l'identification des échantillons seront obliatoirement définis par le prestataire d'analre et comraiiqués au préleveur, Le febaratoire d'analyse fourvex les flsecnages (prévolr des flacons supplémentaires pour Les blancs du syatäine dé prélèvements. 

+ Les échantillon: seront répartis dans let différents tlacons fous par le Laboratoire sales les prescriptions des les officielles en vigueur, spécifiques aux substances à araliser et/ou à 14 norme NF EN 150 5647-3, Les échantillons achemnés au laboratoire dans 2p flaconnage d'une êutre provenance devrait. être refusés par le laboratoire, 
+ Le prétévement dult Être adressé afin d'être récentlonné por le laboratoire d'analyse su ‘°° plu tard 24 heures après Le fin du prélèvement, sobs peine de refus par le laborgtolee. 

  

À La norme NF ER 150 5467-3 est uns Guide de Bons Pratique, Gand des diférmots sditént entre L nurmes NF EN 10 86674 4 ln ape anal, chique À le Mbtance, c'est ter an pé nice, c'est toujours les prescriptions de Là nome 
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3.3 MESURE DE DÉBIT EN CONTINU 
% La mesure de débit s'effectuera en continu sur une périoge horaire de 24 beures, suivant 

es normes an vigueur figurant dans Le FOT-50-H27-2 eb Les prescriptions techniques des 
ronstructeurs des systèmes de meure. 

% Afin dé d'astrer de la qualité de fonctionnement de ces systèmes de mesure, des 
conuètes métralogiques périodiques devront être effectués par des orpanistes 
accrédités, se traduisant par : 

+ Pour les systèmes en écoulement à surface Libre : 

o tn contrôle de La confonnité de l'organe de mesums (seuil, can jaugeur, 
vertu, déversoir…) visdvis des prescriptions normtives ét des 
constructeurs, 

» un contrôle de fonctionnement du débmétre en place par une mesure 
romparaie réalisée à laide d'un autre débitmètre. 

à Pour les systèmes en écoulement en charge + 
ce un contrôle de la confonnité de L'installation virdivis des precrijtions 

hafMAtIVES et des CONSÉCRAUTS, 

ui contrôle de fanctionnement du débitmètre par mesure eomparathee exercée 
sur dite {autre débitrnètre, jaugeage, …} où par Une vérification effectuée sur 
un banc de mesurp au sein d'un Laboratoire accnédité. 

% Le contrôle métrologique aura lieu ayant le démarrage de La première campagne de 
mesures, où à l'occasion de La première mesure, avant d'êtra renouvelé À un rythme 
annvele 

44 FRELEVEMENT CONTINU SUR 24 HEURES À TEMPERATURE CONTROLEE 

Ce type de prélivement nécessite du matérielspécifique permettant de constituer tn 
échantilen pendéré en forger du débit, À 
& Les matériels permettaat la réaikation,d'un-prélevement automatisé en fonction dis 

+: aébtt-ou du volume écouté; sont : “* | 
m Soft des échantillanneurs, mogoflasons fixes ou portatifs, cortituant un seul 

chantitlon moyent ur toute” la période considérée, 
o Soit des écancillonneurs prétiflacons lines ou portatifs, conatituant plusieurs 

échantillons {en général 4, 6, #2 du 24) pendant. la périoda considérée, Si ce type 
d'échantilorneurs est mis À ras Le SE rom être homogééisés 

l'échantillon ‘moyen van transfer dâns Les flacons destinés à 

di es ART 
& Les échaitenneursauttééé ion réérer Les échantilom perdait toute Ia 
période coisthénée."" 

% Dans le ca où il s'avérernit impossible d'affeétier un prélèvement propartionnel au 
débit de V'efluent, le préteveur pratiquera un prélèvement asservi ai me co des 
prélévements ponctuels s5.la nature des rejets (e justifie (par exemple rjets es 

en batch), Duns ce cas, Le débit et son évolution seront ertinés pur Le prélevaur en 
fanction des renselgnements collectés sur place écompteurs d'eau, bilan hydrique, ete). 

Le préleveur devra Lors de La restitution préciser la méthodologie de prélévemant mise 
en Ceuvre. 

Le Un contrèle métrologique de l'appareil de prélèvement doit être réalisé péricdiquement 
aur les polpte autvants (recommandations du guide FD T 90-323-2) : 

a Justes et répétabiilté du volume prétevé frolume minime à 50 ml, écart toléré 
entra volume théorique et réel BR} 
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= st veteur du Blanc » l'incertitude de mesure atiachéé au técultat : la présence d'une 
ecntamination est avérée, Le Laboratoire deura refaire Le prélèvement et l'analyse du 
rafet considéré. 

Blanc d'atmosphére 
% La réulsstlon d'un blanc d'atmasphère permet au laboratoire d'anafyse de s'assure de 

la fiabilité des résultats cbtenus concernant les composés volatile ou susceptibles d'être 
dispersés dans Pair et pourra fournir des données auplicatives à l'exploitant, 

& Le blanc datmesphère peut étre réalisé à la demande de L'exploñant en ces de 
suspicion de présence de substances volatiles (BTEX, COV, Chicrebaruène, mercure.) 

sure te de prvement, 
% Silest réal, il doft l'être obligatoirement et systématiquement : 

+ Le jour du prélèvement des effluents aqueux, 
e qur une durée de 14 heures où en tout état de cause, sy une durée de 

prélèvement du blerc d'abmosphère identique à la durée du préldvement de 
l'effiuent aqueux. La méthouctogie retenue est de laisser un flacon d'eau exempte 
de COV et de métaux exposé à Late ambiant à l'endroit où est réalisé Le 
prélèvement 24h several dede, 

& Les valeurs du blape d'atmosphèrs seront mentionnées dans Le rapport d'analyses 
At sn aucun cas soustraiter des autres. 

4° ANALYSES 
+ Toutes les procédures analytiques dotéent Are démarvées 51 possible dans tes 24h at 
an tout état de cause 43 heures au plus tard après la fin du prétivement, 

S Toutes les analyses doivent rendre compte de la totafité de f'échantiion {effluent beut, 
MES comprises) en respectant Les dispositions relatives mu traitement des ES reprises ci 
dessous, hormk pour Les diphéreAéthers polybrommés, 

% Dans le cas des métaunt, l'analyse demandés as uné détermination de La concentration 
en tétal total contents dans Ueffieent {aucune filtration), cbteoue nprès digestion de 
Léchantälon selon Les normes an vigueur : 

“  Noromé IS0 12587-1 “Qualité de Yes Digestion Ja détermination de certains 
Alérnents dans l'eau Partie 1 “éfeesten à leu He" ou 

a Norme ISO 15987-2 “Qualité de L'eau Digestion pour La détermination de cerlains 
Élérients dar l'eau Partie 2 à digestion à l'acide nitrique”, 

Pour ie mercure, f'Etape de digestion complète sans filtration préalahie ast décrite dans 
les normes analytiques spécifiques À cet élément, 

% Dans le cas des ukyiphénots, (| est demandé de rechercher simultanément tes 
henyiphénots, ls setyiphénols ainsi que Les dec premfers homologues d'éthoxplates de 
nonirhénols (MPTDË et NP20E) et leÿ deux premiers homologues d'éthoxytates 
d'octéphénols (CPIDE et CRIOE), La recherche des Étfiaxylates paut être effectuée sans 
surcoût conjointement à celle des ronyiphénols et des octAphénais par Putiisation du 
projet de norme ISG/DIS 42857-2} 

4 Les Afcoyiater de nôrviphénois et d'ocdyphénls chneluent À tanne une suuice indirects de 
tondphéole rt d'octyiphénobs dene larnérennament 
> ROIS 18657.2: Qualté de raau » Dosage d'ayiphénais célecdonnés- Pile 2: Délenninetion des 
elotphénoe, d'éthoxyiates dalyiphänal ét blaphénci À — Méthode pour échantélom non fiës en 

Page 7 œur 2% 

+ Viteuse de circulation de l'effluent dans Les tuyaux supériaune où égale & DS 51/5 
#s Un contrôle des matériaux et des argnnes de l'échantillonneur 

Blane de syrtème de prélèvement) F HO À rer (ir 
% Le positionnement de ls prise d'effluent devra retpucter Les points sufvants : 

a Dans une zone ttrbulente ; 
a Fe de La calenne d'eau ; 
«+ Àtme distance suffisante des parois pot éviter ue contemiation des 

par Les dépôts ou les biorilms qui s'y développent, paniers 

3.5 ECHANTILLON 

La représentatifé de Véchantillon est difficile à chti dans Lens nement 
da caries no (Éd en son de ur ri héros, de tar ie ae 

Lu ou en matiéres flottantes. d'homogéné{ati 
2 eus, Île dérra pes modifier l'échantillon, Fr pour tre LÉ dans 

% Le conditionnement des échantillans devra être réallsé dans des contenants conformes 
aux méthodes officielles en vigueur, spécifiques aux subs étoges els en vigueur ques tances À analyser et/ou à Là 

% Le transport des échantillons vers Le Wboratoire devra être effectué dure une enceinte 
snainteaue à une température égale à 5°C à °C, et être accompli dans les 24 heures 
qui sufvent le fin du prélèvement, afin de garantir l'intégrité des échantillons. 

S La température de l'enceinte ou des échantillons sera contrôlée À L'uriée 
laboratoire et indiquée dans le rapportage relatif aux analyses. “ 

3.6 BLANCS DE PRELEVEMENT 

Blanc du svstème de prélévement : 
La Menc de système de prélèvement est destiné à vérifier l'absence ce contamination 
We aux matériaux Ulacons, tuyaux) uélisés où de contemimatin crabée entre 
prélèvements soccesifs, L appartient ou préleveur de mettre en œuvre les diposibions 

pe de er À de on, La tr &rr 
«ti sera donc réputé de toutes les es vaut 

ratrouvées dans set rujet, nc Ermeuts convespacdantes, K (ul rtiendra donc de 
coniréler cette absence de contamination avant trarsmieron des nalats, 

% Stun blanc du système de prélèvement est réalisé, it est an de suivre 
prescriptians sufrentes ? FR Pam de tre Les 

# E devra être fait obligatairement sur une duré de 2 heures minimum. |! pourra être 
réalisé en labarataire en faisant: circuler de l'eau exempte de iluats ed " cerpi micrapall ù ds te 

% Les critères d'acceptation et de prise en compte du Banc seront Les suivants : 
9 si valeur du blane < 1Q: re par sotstraire Les résultats du blanc du système 

prélèvement des résultats de l'effluent “ 

* si valeur du blanc à LQ et Infériaure à l'incertitude de mesure attachés au résultat : 
pas saisie Les résubrats du blanc du système de prélèvement des résufiats de 

  

Page t sur 25 

% Certains paramètres de suivi habituel de l'établissement, À savair la DÇQ Demende 
Chimique an Oxygéne) ou COT (Carbone Organtque Total) en fonction de l'arrêté 
préfectaral an vigueur, et les MES (Uatières en Sipenson} seront analyse 

systématiquement dans chaque effluent selon Les ermes en vigueur {ef, nates 4, 3,5 et 7 
afin de vérifier La représentativité de l'activité de l'établissement Le jour de La mesure, 

Les performances analytiques à atteindre pour les #pux réridualtes sont indiquées en 
ANNEXE 5,2. Elles sont issues de l'explaftation des limites de quantification tranérni 
pat les prestataires d'analyses dons Le cadre de L'action RSDE us He es 

else sn conpte des MES 

% Le laboratoire doit préciser et décrire de façun détaillée Let méthodes mises en reuvre 
en cas de concentration an MES » S0 mg/l. hotes ex 

  

se SUSO. à MES < 250 mg/l: réaliser 3 extractions {t 
7 mimumesur tharlen brut sans séparation, etre success = 

d SE MES 2 190 mg/l: analyser séparément la plie aqueuse et la phase 
particutaire eprès filtration eu centrfupation de Léchantilon brut, su pour 
Les compords Valatils pour lesquels Le traitement de l'échantillon brut par 
fltration est À proxvire, Les composés volatils concemés sont: 
34° dichormaniine, Ecichorbyine, Tribu AGE choroanitique, 
Penaène, Etiyibemdne, Loproibertène, Toluène, Xyiènes Gomme o,mp, 1,2.) 
trichéorcbentère, 1,24 trihlorabenpne, 1,2,5 trichlorobencine, Chi ù 12 
dicloroherzène, 1,3 dicorcbenzène, 1,4 ékchlorchéhrène, 1 chlord 2 Mtréberrène, 
1 chlara 3 nitroberzéne, 3 chlore 4 nitrébencèe, 2 chlorutoluène, 3 chiorctoluène, 4 
ehorcteluène, Hitrobentähe, 2 rdtratoiuème, 1,2 @okoroétione, Chlorure de 
méthyléne, Chiorofarmne, Tétrachiorure de cortene, chiicoprine, 3 chéoroprapéne, 1,1 
dichorcétiene, 1,7 dihorodthytène, 1,2 dicitoroétinlène, Parochloroithane | 
UÉ2 tétrochioréthane, Tétrachlométhyiène, 1,11 Iricorodthone, 11,2 
trichloréthone, Trichloroétiwiine, Chiorcre de vimie, 2 chormelline, 2 
éhtoroariline, 4 cMarpardiine 2E 4 chloro 2 rtroediine, 

#° La restitution pour chaque effluent. chargé {MES x 250 mg/l} sera la suivante 
paur L'ensemble des substances de L'ANNEXE 5.1 À eur on op abs dans 

La Phase ngueuse, valeur en perle obtenue Gars là phase parue at 

L'anstyse des diphémytéthers polyromés (PRE) n'est pas demandée dens l'eau, et sera à 
relier son le rm 1 224 tique at Les MES dés qu leur concentralon est 2 à 

ma/l, La quant le Prélever pour l'analyse devra permettre d' 
équivalente dans l’eau de 0,05 g/l pour chaque BDE, 75 Haroindte tee A 

  

bieent fetrectien où phass solde st crometographis an phase gazsute mveo détacin 
abéeenéte de mess rés Bérvaliation, Disponis aupres Ge TAPNOEE commision FO at ä 

ren publiée pricrtterement ee début 2008, 
* APT 0-40 : Quoité dé Pau + Détarminfon de Is démannée chimqun en fine (CG) 
RME BH 972 : Gus de he à Déanga des: manières an sspenslan Méthode fr rer nur fre af Fra da Vars 
SAR EN 1484 — Aneyas des suc: Ligres Gréctices pour le docage du Cabera Crgunlqus Toi dû Cnbor 

APT 804082 : Quest eau: Donges deu motéren on sueparatot Matirog par cmnéupeton 
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#'! TRANSMISSION DES RESULTATS 

L'application fnformatique GIDAF {Gestion informatisée des Dnnées d'autosurvettlance 
fréquente) permettra À Lerme La saisie directe des Informations demandées par l'annexe 5.3 
êt Feu” Hélétranemisien à l'inspection et à VINERIS, chargé du suivi de La qualité des 
prestations des labaratoires ct du traitement des données (ses de cette seconde campagne 
danalyze des substances dangereuses, L'extension nationale de cette application 
infarnatique actuellement testée par certaines DRIRE ast prévue pour Le courant de l'année 
2609. 

Dans Pattante de l'utilisation généralisée de cet outil, 'ost par le biais du vite 
http://esde-érik.fr que l'annexe 5,4 (qui reprend les Éléments demandés dant l'annexe 5.3} 
def être transmbe à L'INERIS par L'explottant. 

Les résuitats d'analyses ainsi que Les éléments relatifs au coutaxte de ta mesura analytique 
des subitances décrit à l'annexe 5,4 devront être ndressés mensuellement par L'exploitant à 
Vinspectlon par courrier. 

Page 9 sur 25 

ANNEXE 5.1 : SUBSTANCES À SURVEILLER 

Substances Code SANDAEE pee. | n°7Me4t 

  ÉRIC 

œ 

  

  
  

  

  

  

            

LISTE DES ANNEXES 

Repère Césigration Nombre de 
Paré ARRÈE ET 7 SDESTANCES À SURVELLER 3 ARS 5.2 JUNE BE QUANTIFIERTION À ATTENDRE PAR SUIS PANCE 7 

RANEXE 5.3 | INFORAUTIONS DEMANDEES PAR FRELEVEMENT, PAR 3 PARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSEE 
RESTITUTION AU FORMAT SANDRE 

ANNEXE 5,4 | TRAME DE RESTITUTION DES INFORMATIONS DENANDERS î FAR PRELEVEMENT, BAR FARAMETRE ET PAR FRACTION ANALYSES FIGURANT À L'ANNEXE 2.3 
ANNESE 5.5] LISTE DES HIÈCES À FOURNIR FAR LE LABORATOIRE 5 PRÉSTATAIRE DE L'EXPLOITANT 
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Ce SANDNES WE | n°78444 

i 

age tar 2s 

 



  

Subttanees Danger we Preis tes de are K de LDC {sb À de La Gb du CHU) + La LS “ RS TS AE one ae end 
ET sutetances Prioraires dues de L'cinene X de La BCE fabéeal À se La held 7 TOBATTL 

re pets a ed cie UAH Eee Pme he tabou de a rar EEE s 
Andres scie péréioentes mu 4e La ice & de La race 2006/11/CE ranciennement Directive 7S/AAICEZ) Ancienne men SOP DES [able a EL Gaule di 57/08/07) 

Een 
* à Les groupes de substances sont Idiqués en Ralïque, 
23 Gode Sandra de La substance + Mbpt/ fade eunfranne.fr/app/Rafarenceseltent ph 

1 2 Gerrompandance avec La martérotator ut à L'un K de La DCE Giréctire 2000/60/08), 
UE : Le naenbte ettlatné correipor au classement par ordre alphabétique fs ei communiemtion de 
ie een eo D MIE 

  

Bose (art 

  Pope 152 

ANNEXE 5.2 : LUAUTES DE QUANTIFATION 4 ATTEINDRE 

mer 
nee 

Em 

  

Fate dau 28 

13% 
LS #4 

  

1 code Sandra necsolble ae htepe mdr. #/app/Raferença/cllent-phy 
Ru er A rire pue à haie de queen LA carsond À À la valeur que 57% der prestst aires sont capable les fréguaromenn Rent iles de l'explotation 

FE na st nan octo RE da “ SIA Fans per 
4 Valeur de LO désirée de L'avis D de La norme ISD/DIS #E2744 

Foxe Hour  



  

i 

    

ANNEXE 5.1 : INFONMATIONS DEMANDIES PAR MENT PAR PARARETRE ET PAR 

  

Code éxiire u ‘precise de 
Prélèvement Code exellent 
Chare Lboe permets idem tir 
Féchactlsr. 
Références donné ar le Imboraicire 
— Austen au ER 

= Prapostionner eu ange 

Date de détt 
Peer HUNMIAAAA 
Ourde an Nombre haursa 

des à rcevsl In férance à 
ahmré du 
Rontslgrrs la dmte ct domlar capte 

ana as Aééitaètre 

Norbes de prélèvamante pour 
(consttinr l'éénerélon moyen feuieur 

Qui, Mon 
Oui, Non 
Die camiiée ac hormis 

Foret AMMIAARA 
Code Sandre Laboratoire 

Tampéneburo [unité T} Nambre ddr) ? Ghiar 
aiqritentt 

Pags {70725 

2 rolta de dessin cu réoultt < 
dns rénufist La valsur LE au LQ 

Le rang OODE REMARQUE | 

BAUTE : Of: PHASE AGLEUSE à 
LES (PHASE PARTIQULAIRE) + 

rearbudo dé 15%, ke vera 
sue 15 

  

Les critères fdentiflés en tas sont à renselgner obligatoirement {ors de La restftuton des données, L'absence de remselanements sur les champs obligatotres sera une entorse à 
l'engegement du laboratoire pouvant conditianner le cas échéant Le paiement de La prestation par l'exploitant, 
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Det de M Fées perle DaUre 
FRE 

sd PA fon 
(As He bo 2 dater 
MATE d'en, 

Het 
FES Ph ee a 
M États 

lé ces eee 
    

  

  

  

      

AMAR 5,4: FÉRILAT DE KESTITUTION LES 
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RECRUE DEMLAEES PAR RTE PÉNAES PAR RELVRT, PA PARALETRE ET PAR FRACTIEN 

  

  
    
                    

      

  
              
    

  

CET 

   



FABLEAU DES PERFORMANCES ET ASSURANCE QUALITE 

ANNEXE 5,5 : LISTE DES MÉCES A se LABGRATOIRE PRESTATAIRE À À RENSEIGNER ÊT À RESTITUER À L'EXPLOITANT     Arias | Len HA sr Séstces <Codesaacne  |oui/rense| En 
durtificatifs à produire rambriea este 

4. justificatifs d'acréditationt sur les opérations de prélèvements {51 disponible) et 
d'analyse de mbstances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant à rhisima : 

4° Numéro d'accréditation 

# Extrait de l'annexe technique aur les substances concemées 

2, Lkte de référence en matière d'opérations de prélèvements du abstances 
dangereuses dans Les rejets industriels 

3. Tableau des performances ét d'asurance qualité à renseigner abligatolrement : los 
critères de chobx pour Uexplotant pour La sélection d'un laboratæire prestataire sont 
repris dans ce tableau : substance accrédités au non, et limite de quantification qui 
doivent étre inférieures ou égales aux LQ de l'anexo 5.2. 

4. attestation du prestatafre s'engageant À respenter Les prescriptions de l'annee 
technique {modèle joint) 
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Ni 4 
Ft ai 

  

12 Une absenez d'acerbditation pourra être srceptée pour certaines subétances {ubrtance 
raramant sccréditées par Les labäcatoirer voire Jarnats). IL s’agit ee ETES s Foires 
C10-C12, diphémlétherbroms, alikyiphénok et hémichloropentacienes,      
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ATTESFATION DU PRESTATAIRE 

Je sousstgné(e) 
RCE, QUE  ennnnnnenen 

Caordonnéet æ Pentreprise ae     
  

à {Nom, forme juridique, capital saclat, RCS, sfège suclal et adresse 41 différente du siège} 

  

ÆL-récuoas avoir recu et avoir pré conalssance des prescriptions techniques 
applicables avc opérations de prélèvements at d'analyses pour (a mise en œuvre 
de & deuxième phase de l'action nationate de recherche et de réduction des 
rejets de substances dangereuses pour le milieu nquatique et des docurmients 
aincquels fl fait référence, 

3 m'engage à restituer les résultats dans un délaf de XCC mois après réaliation de 
chaque prélèvement 

+ recormals les accepter et Les appliquer sans réserve. 

Âs Le! 

Peur le saumissienaaire", nom et prétiè da {a personne habitibée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Stanature at qualité du signataire (qut doit être habilieé à engager sa société} précédés de ta mention « 6on paur acraptation » 

  

* Lattention, nat atilrée our Findérêt de dispéeer des résultats d'analyses de la pramitie mesure avant d'engager là aulants afin d'évaluar ladéquation du plan de préfvement, en putiuler lea dan Hramières mesures. 
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Annexe 2 : Trame du programme d'actions 

Préambule : le rapport de surveillance initiale contenant notamment le tableau récapitulatif des mesures ef des explications éventuelles sur les origines des substances constitue le préalable indispensable à Ta réalisation du programme d'action ci-après. 

1. Identification de l'exploitant et du site 
- Nom et adresse de l'exploitant et de l’établissement et nom du contact concernant Je Programme d’action au sein de l'établissement 

- Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 (indiquer le secteur ou sous-secteur correspondant de l'annexe 1) 

5 Site visé par l’AM du 29/06/04 : si oui pour quelles rubrique ICPE et rubrique IPPC 

- Nom et nature du milieu récepteur (milieu naturel où Step collective de destination). En cas de rejet raccordé, préciser la date du porter à connaissance par l'exploitant auprès du gestionnaire du réseau d'assainissement du programme de surveillance pérenne. 

- Milieu déclassé on non, préciser le(s} paramètre(s) de déclassement le cas échéant. 

2. Quelles sont les sources d’information utilisées (étude de branche, centre technique, bibliographie, fiches technico-économiques INERIS, fournisseurs, étude spécifique à votre site, résumé technique des BREF, autre) ? 

Nota : des informations sont peut-être accessibles auprès de vos organisations Professionnelles, par exemple au travers des partenariats de branche engagés avec les agences de l'eau dans les groupes IETT (www.lesagencesdeleau.fr) ou dans les résumés techniques des BREF, documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la Protection de l'environnement (htip://aida. ineris.f/breflindex.htm). Les fiches technico-économiques élaborées par l'INERIS sont disponibles à partir du lien suivant htip://+sde.ineris. fr. 

3. Identification des substances visées Par le programme d'actions (tableau 1) 

Nota : au delà des substances sélectionnées par le biais des critères figurant dans le note RSDE de 2011, l'exploitant pourra, dans son intérêt, intégrer à ce programme d'action toute substance 
guantifiée lors de la surveillance initiale. 

Va pour dre nimes 4 

  

  
Catherine Sécy MN a minima 

substances 

visées per     
 



  

programme 

  

  

  

  

  

      

d'actions 
Nom de l4!Classement | Critère flux massique | La valeur limite d'émissions existante dans la 
substance  |en SDP, SP | ayant MoN TS réglementation (arrêté préfectoral et arrêté ministériel) 

ou conduit à la ef, pour les sites visés par PAM du 29/66/04, Le niveau 
pertinentes | sélection d'émission associée aux meilleurs techniques disponibles 

dans le dans le BREF considéré (BAT-AEL) pour cette 
programme sübstance est-elle respectée ? 

action/ETE : 
Valeur de h VLE et référence du | Valeur de la BAT- | Valeur actuelle dans le 
texte AEL rejet” 
Corcentration Conveniration moyenne 

£ maximale 
Flux journalior Flux journalier moyen 

Flux mécifique moyen et maximat ER 
sË ésponible ct maximal si Fe 

disponible 
Respect : on Pas de | Respect | Pas de Respect: | Pan de 

VLE son  |VLE ca VLE 
disponible. dispontble disponible                     

Chacune des substances visée au tablean précédent doit faire l’objet d’une fiche constituant le 
programme d'action. 

.4. Tableau de synthèse (tabicau 2): 
Nota : tableau à remplir à partir de la fiche substance fime fiche d' actions établie selon le modèle 
figurant en annexe par substance) en reprenant dans la première colonne la liste des substances du 
tableau 1 ci-dessus, Seules les actions retenues et/ou déjà mises en œuvre sont à mentionner dans ce 

tableau. 

  

  

  

a minima | Pour chaque substance, une des 
substances deux colonnes au moins doit 
visées par | nécessairement être renseignée. 

programme 
d'actions 
Nom de Ja !Sélectionnée | Fera Pobjet| Classement |Pourcentage |Flux après |Flux Echéancier 
substance par k| d’une étude en SDP, SP|d’abattement |action évité en | possible 

programme |technico- ou global attendu |inférieur au |g/an (sous forme 

d'action économique pertinentes seuil de la de date) ou 
colonne B date 

(critère effective si 
programme action déjà 
d'action) réalisée 

Oui/non 
                      

  

spé 
1 lie flux massiduetféÿebannuel est calculé avec les résultats de la campagne de mesures à partir de la moyenne 
aritméique des Aux massiques annuels disponibles calculés selon la règle suivante : produit de la concenration 

    

  

   

  

e et     moyenne € BE er mel calculés comme suit : concentration moyenne sur l’année = (C1xD1 + C2xD2 
Ca% En) 7e T ‘6Ù n est le nombre de jour où des mesures de concentration et de débit sont 
disponibles : abit'arfhitiel OFF D2+....+ Dny/n }* nombre de jours de rejet sur l’année où n est le nombre de 
mesures de débit dispo: LOST 
2 flux Bnnuel caloul partir dès mesures de surveillance initiale sur l’année de démarrage de la surveillance 
pérenne en l'absence d’action de limitation de rejets de substance mises en œuvre ou sur une année de référence 
à définir si une ou des actionfs) de limitation de rejets de substance ont été mises en œuvre et sont quantifiabies 
À valeurs exprimées dans les mêmes unités que les VLE fixées dans les textes réglementaires Sgurant dans la 

première colonne « Valeur de la VLE et référence du texte » 

  



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  
  

  

  

  

  

        

N° ÉSECTEURS D'ACTIVITÉ SOUS-SECTEURS D'ACTIVITÉ 
H JABATTOIRS 

D.1Raffinage 
2.2 Dépôts et terminaux pétroliers 
2.3 Industries pétrolières ; sites de mélanges et de conditionnement D INDUSTRIE PETROLIERE fi produits pétroliers E 
D.4 Industries pétrolières : sites de synthèse ou de transformation del 
roduits pétroliers (hors pétrochimie) 

B.1 Regroupement, prétraitement ou traitement des déchets INDUSTRIE DU dangereux 
b TRAITEMENT ET _B.2 Installations de stockage de déchets non dangereux 

DU STOCKAGE DESS.3 Unité d’incinération d’ordures ménagères 
DECHETS B.4 Lavage de citernes 

B.5 Autres sites de traitement de déchets non dangereux 
H.1 Fusion du verre 

k INDUSTRIE DU VERRE 4.2 Cristalleries 
H.3 Autres activités 

5°” CENTRALES THERMIQUES DE PRODUCTION D'ÉLECTRICITÉ 
6 INDUSTRIE DE LA CHIMIE 

[7 FABRICATION DE COLLES ET ADHÉSIFS 
s FABRICATION DE 

PEINTURES 
b FABRICATION DE 

PIGMENTS 
10 INDUSTRIE DU PLASTIQUE 
ï INDUSTRIE DU . 

CAOUTCHOUC 

INDUSTRIE DU 12.1Ennoblissement 
p2 TRAITEMENT DES 12.2BJanchisseries TEXTILES ° 

13,1 Préparation de pâte chimique 
1K] INDUSTRIE PAPETIERE 13.2 Préparation de pâte non chimique 

13.3 Fabrication de papiers/cartons 
14.1 Sidérurgie 

14 INDUSTRIE DE LA 4.2 Fonderies de métaux ferreux 
METALLURGIE 14.3 Fonderies de métaux nôn ferreux 

[4.4 Production etfoi transformation des métaux non ferreux H5°: __ INDUSTRIE PHARMACEUTIQUE : Formulation galénique de produits pharmaceutiques 1.6 INDUSTRIE DE L'IMPRIMERIE 
17 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine animale) 
POST RE L8.1 Activité vinicole 

18 (Produits d'origi 48.2 INDUSTRIE AGRO-ALIMENTAIRE (Produits d’origine gine rar végétale) hors activité vinicole végétale) 
19 INDUSTRIE DU TRAITEMENT DES CUIRS ET PEAUX 
2O INDUSTRIE DU TRAVAIL MECANIQUE DES METAUX 
21 INDUSTRIE DU TRAIÏTEMENT, REVETEMENT DE SURFACE 
22 INDUSTRIE DU BOIS Î 
23 INDUSTRIE DE LA CÉRAMIQUE ET DES MATERIAUX REFRACTAIRES 
4 ENDUSTRIES DU TRAITEMENT DES SOUS-PRODUITS ANIMAUX 
 



  

  
Fiche d’actions pour la substance À 
  

Nota : 
1. Les actions déjà réalisées ou en cours en vue de la réduction ou de la suppression des substances 

dangereuses y compris les actions d'amélioration de la qualité des rejets aqueux pour les paramètres 
d'autosurveillance doivent étre intégrées à ce programme d'action si les gains peuvent être estimés ou 
mesurés si l'action est déjà mise en oeuvre. 

2. L'exploitant doit présenter dans le tableau ci-dessous toutes les actions qu'il a envisagées même si celles-ci 
ne sont pas retenues au titre du présent programme d'actions. 

3. Si une même action a pour effet d'abatire plusieurs substances, celle-ci doit être intégrée dans chacune des 
fiches relatives aux différentes substances. 

4. L'analyse des solutions de réduction comparativement aux MID qui a pu être menée au sein du bilan de 

  

fonctionnement pourra être utilisée pour renseigner les tableaux suivants. 

  

Origine(s) probable(s) 
(Matières premières, process (préciser l'étape), eau amont, drainage de zones 

polluëes, pertes sur les réseaux, autres) 
  

Action N°1 
(substitution, suppression, recyclage, traitement, enlèvement déchet, autre) 
  

Concentration avant action en 1g/1 
Concentration moyenne: ammelle sur armée débuté surveillance pérenne si pas d'action de 

Émidaffon dû rejels de substance mises en œure 
Concentration moyenne annuelle sur une année de référence à définir si action de Hnitation de 

rejets de substance mises en œuvre et quantifiable 
  

Flux annuel (année de référence définie pour la concentration) avant action en g /an 4 
  

Flux spécifique avant action en g/unité de production 
  

Concentration après action en 1/1” 
Concentration moyenne annuelle cu estimée 
  

Flux après action en g /an 
  
Pourcentage 
d'abattement 

  

Flux spécifique après action en g/unité de production 
  

  

  

  

  

  

    

Coût d'investissement 
: Cofît annuel de fonctionnement 
Solution déjà réalisée : oui/non 

Si aucune solution déjà [sélectionnée par l'exploitant au programme d'action : 
réalisée ou ouinon 

sélectionnée au PR TMENCTTS ae n 
programme devant faire Pobjet d’investigations approfondies 
d'action, les {ETE) : oui/non 

investigations Solution envisagée mais non retenue 
apprafondies 

devront être menées 
dans l'ETE 

Raison du choix 
  

Date de réalisation préviie ou effective 
  

“Autre(s) substance(s) ou paraïètres polluants (DCO, MES,'etc:..); 
consommation d'eau, déchets, énergie impactés, en plus où en moins, 

par l’action envisagée, précision sur la nature de cet impact 
  

Commentaires 
  

    En cas de raccordement à une station d'épuration collective, l’abattement est-il 

mesuré pour la substance considérée ? Si oui, préciser l'abattement en 9%.   
  

Synthèse pour la substance À 

Résultat d’abattement global attendu et concentration finale de la substance dans le rejet final obtenus 
par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix, échéancier possible 

  

4 ai ces informations ne sont pas disponibles action par action, elles peuvent être intéprées dans la synthèse par 
substance et exprimée en abattement global, À défaut, ces actions devront faire l’objet de l'ETE, 

  
 



(noie : les chiffres d'abatiement, les coûts et les délais Preposés par le programme 4” orientations mais n'ont pas vocation à être intégrées dans un acte prescriptif.) 
action traduisent des
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  Trame de l’étude technico-économique prévue par la 
circulaire RSDE du 5 janvier 2009     

Objectifs et utilisation des résultats de l'étude : 
L'étude technico-économique {ÊTE) a pour objectif : 
*  D'examiner sans a priori toutes les techniques visant à prévenir les émissions de substances provenant de l'installation objet de l'étude technico-économique, les Supprimer ou, si cela n'est pas possible, à les réduire. 

- De fournir les éléments d'évaluation de l'efficacité et de l'efficience" des techniques disponibies, Les études technico-économiques doivent proposer des solutions techniques de réduction des flux polluants selon l'état de l'art actuel et l'analyse des spécificités de l'installation en présence. 

“De proposer des solutions de réduction ou de Suppression de ces substances, argumentées techniquement et économiquement, au regard des solutions réalistes retenues et éventuellement de l'état de la masse d'eau. 

“ De permettre aux services de l'inspection d'établir, sur la base des propositions de l'exploitant, et en collaboration avec lui, un plan de réduction qui sera intégré dans un acte administratif afin de définir, à un niveau géographique pertinent pour atieindre les objectifs de qualité du milieu. (unité hydrographique, bassin hydrographique, niveau national...) les actions dé édüction/suppression qui seront: effectiement Misés en œuvre sur fe site et leur Calendrier de mise en œuvre, en cohérence, d'une part, avec le sélection des actions les Plus efficaces permettant l'atteinte des oblectifs de bon état des masses d'eau et, d'autre part, avec les objectifs nationaux de réduction des émissions nationales. Comme indiqué dans ia note du 27 avril 2011 ($ 3,2), ce travail de l'inspection s'effectuera en lien avec les services locaux de la police de l'eau et de l'agence de l'eau, au sein des MISE, et pourra tenir compte de l'état de contamination globale du milieu et de a Proportion de la coniribution des rejets ponctuels à cette contamination. [l pourra égalernent s'effectuer sur Instruction nationale de la DGPR, qui disposera grâce aux déclarations annuelles des émissions de substances dangereuses, toutes régions et tous secteurs industriels confondus, d'une vision d'ensemble des émissions de substances dangereuses per le monde industriel. || est clair que ce sont alors les solutions ayant le meëleur rapport émission évitée/coût de la réduction qui seront à privilégier en hiérarchisant les efforts en fonction de l'importance des contributeurs et des impacts réels sur le milieu. Par ailleurs, si la mise en œuvre industrielle d'une solution de traiternent de réduction est requise, une étude d'industrialisation doit être menée dans un second temps, en lien étroit avec l'industriel afin de donner des garanties de résultat avant d'établir des prescriptions réglementaires. Selon la complexité du dossier, cette étude pourra inclure des essais de faisabilité (essais en laboratoire voire mise en place d'un pilote sur site, selon les enjeux). 

Nola : SI un programme d'actions a déjà été réalisé préalablement à cette étude, Finsérer en annexe et reprendre les éléments de ce document ROUr répondre aux parties I et I] ci-dessous. 

Consfitution de l'étude : 
L'étude remise par l'exploitant doit comporter dans une première partie introductive les éléments listés aux chapitres | à |H ci-dessous avec les tableaux 1 et 2 remplis (ces deux tableaux sont fournis dans un fichier dédié avec un format imposé disponible sur le site Rép Yww.inéris.rsde.f). Le cœur de l'étude est ensuite constitué des éléments présentés dans les chapitres IV à VI ci-après. 

I. Identification de l'expicitant et du site 
#: Nom et adresse de l'exploitant et de l'établissement et nom du contact concernant l'étude technica-économique au sein de l'établissement 
- Situation réglementaire : référence et date de l'arrêté préfectoral d'autorisation 

   

    
  

- Effectifs 
Ve pour de amant à 

. 
RoËrS eréS on date de de Hu 

À T4 NOV 2013. L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et Jes ressources utilisées, . i nn 
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+ Activité principale du site et référence au(x) secteurs d'activité de la circulaire du 5/01/09 (cf. 
annexe 1) 

+ Site visé par la directive Emissions Industrielles 2010/7S/UE (IED) du 24/11/2010 (anclennement 
directive IPPC) : si oui pour quelles rubriques ICPE et rubriques de l'annexe 1 de la Directive, 

IE. Identification du milieu ou de l'installation destinataire du rejet 
- Type de rejet : rejets canalisés vers le réseau (pluvial ou éaux usées), vers une station d'épuration 

collective (STEP), vers la masse d'eau ou les sols (infiltration, épandage, ….) 
- Nom et nature du milieu récepteur (rejet direct au milieu naturel ou via une step collective de 

destination) 
-  Sirejet miieu naturel, quand ils sont connus (l'administration pourra être interrogée pour savoir si 

elle dispose de ces éléments) : débit moyen et débit d'étage QMNAS, mileu récepteur final 
déclassé ou non, préciser le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant et éventuellement le 
niveau de conflance associé à la méthode d'évaluation de l'élément de qualité déclassant. 

- Si rejet raccordé à une step collective, abattement de cette step collective et, quand ils sont 
connus, débit moyen et débit d’étiage QMNAS5 du milieu récepteur final, déclassé ou non, préciser 
le(s) paramètre(s) de déclassement le cas échéant et éventuellement le niveau de confiance 
associé à la méthodes d'évaluation de l'élément de qualité déclassant.. 

1, identification des substances devant faire l'objet d'études de réduction 
Le tableau 1 figurant en annexe 2 doit être rempli selon | OSÉ. un. 

Nota 1 : au delà des substances sélectionnées par s-critères figurant dans la note 
complémentaire RSDE du 27 avril 2011, l'exploitant pourra, s'il le Juge pertinent, afin de mettre en 
évidence les autres gains où fes effets croisés, intégrer à lélude technico-économique toute 
substance quanitifiée lors de la surveillance initiale. 

      

Nota 2 : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis à l'inspection 
préalablement à l'ÊTE doivent être indiquées dans le tableau 1 recensant l'ensemble des substances 
faisant l'objet d'études de réduction {programme d'action ef TE). À l'exception des tableaux 1 et 2, la 
présente étude ne fraite pas des substances pour lesquelles des actions de réduction Sont décidées 
et mises en place notamment suite à un programme d'action, sauf, bien sûr si l'ETE permet d'apporter 
des éléments complémentaires. 

IV. Analyse technico-économique des solutions envisageables 
Préambule : cette partie constituée des chapitres IV à Vi qui constitue le cœur de l'étude vise : 

— à identifier l'origine des substances émises 

— à identifier l'ensemble des solutions visant à réduire voire supprirner les émissions de ces 
substances, à la source et par le blais de moyens de traitement, 

… à évaluer l'ensemtbie de ces solutions en terme de performance et de coût, les hiérarchiser et 
enfin présenter les solutions retenues sous la forme d'une stratégie d'action de réduction. 

Pour cela, l'étude dévra prendre en compte l'ensemble des éléments-détaillés ci-après, le rédacteur 
étant libre de choisir la méthode (par substance ou par technique ou aulre) Seuls sont imposés 
l'organisation en deux parties « origine des substances » et « identification des solutions », les formats 
des tableaux et des fiches actions. 

Certaines solutions pourront être moins détaillées dès lors qu'il apparaît rapidement qu'elles sont non 
réalistes. Eites devront tout de même être identifiées et décrites et les arguments de leur abandon 
clairement précisés et quantifiés dans la partie IV. 2, c. Une action non réaliste est une action connue, 
disponible, quantifiable, chiffrable, mais dont l'application sur le cas étudié est manifestement, 
techniquement ou économiquement, impossible. 

.Bechérche bibliographique : les documents utilisés sont intégrés au sein d'une liste numérotée 
à faire figurer.en-annexe de l'ETE. }! est fait référence à cette bibliographie dans le texte de 
l'étude. 
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Nota : les documents qui pourront être utilisés, & minime, sont issus des sources Süivantes : étude de branche, étude de centre technique, bibliographie scientifique, fiches fechnico-économiques INERIS?, étude d'ingénierie, fiches de donnée sécurité, étude spécifique à votre site, BREF et conclusions sur les MTD“ pertinents au regard de l'activité, indépendamment des obligations de l'installation au regard de la prise en compte des meïleures techniques disponibles MTD, 

Des informations peuvent être accessibles auprès de vos organisations professionnelles, par exemple au.fravers des partenariats de branche engagés avec les agences de leauf ou dans les résumés techniques des BREF. À minima, une MTD Pour laquelle des informations relatives aux substances dangereuses considérées a été établie dans un BRÈF {sectoriel ou transversal Correspondant à une des äctivités du site à l'origine d'effluents agueux) devra être étudiée. Pour les sites ne relevant pas de la Directive IPPCHED, les éventuelles informations relatives aux substances dangereuses corénués dans le BREF constituent une source bibliographique supplémentaire permettant d'alimenter la réflexion au sein de l'ETE, leur mise en œuvre pour ces sites n'étant ni réglementaire ni obligatoire. Pour les sites relevant dé fa Directive IPPC/IED, le positionnement des émissions par rapport aux niveaux d'émission associés aux MTD pour les substances considérées devra être étudié et argumenté (cf. dernière colonne du tableau figurant à l'annexe 2), 

1. Partie 1: «origine des substances » : description des procédés, provenance des substances et investigations 

Procédés de fabrication, installations diverses en relation possible avec l'émission de substances dans l'eau (ne pas oublier les utilités, les voiés de transfért'atnosphérique, lé$ phases transitoires...) ” Examén des fluides au plus près des procédés (eaux mères, lessives, lavage des sols, bains de traitement neufs et usés, ..) 

Fournir la configuration des réseaux d'alimentation {précisions sur les eaux prélevées et coitectées : eaux de forage, eaux d'alimentation, eaux pluviales, eaux provenant de surfaces susceptibles d'être polluées, effluents de process) et d'évacuation des eaux (séparatif, sélectifs, unitaires) pour préciser l'éventuelle contribution des eaux d'alimentation, des eaux Pluviales, des rejets ponctuels, etc. En cas de provenance muliple, préciser les contributions respectives. Vérification des débits, flux et variabillté ge ces grandeurs dans le temps, Un synoptique des usages de l'eau pourra éventuellement être fourni cette fin. 

Recherche sur les matériaux et produits manipulés (matières premières utilisées, consommables, emballages, bois traités, peintures, pièces au produits lavés, produits générés par le site ...), En cas de provenance multiple, préciser les contributions respectives. 

Rappel des éventuels gains obtenus préalablement à la mise en œuvre du programme d'actions et des actions ayant conduit à ces gains. 

Éventuelles perspectives quant aux activités responsables des rejets pour les cinq ans à venir. 

2. Partis 2: « Examen des solutions ». 
4. Faisabiité technique 
o Inventaire des solutions au plus près de la source ou intégré au niveau du procédé, sans a priori, sans omettre les actions déjà réalisées depuis la campagne RSDE1 : 

Réduction de l'emploi de la substance 
Substitution de produit 
Substifution de procédé 
Passage en rejet zéro 
Intégration ou modification au niveau du procédé 

  

? Les fiches technico-économiques élaborées par V'INERIS sont disponibles à batir du lien suivant hitp:/rsde.ineris. fr/fiches_technico.php 
% Documents européens décrivant par secteur d'activité les meilleures techniques disponibles pour la protection de l'environnement (http://aida.ineris.fr/breffindex.htm) 
* Documents distincts des BREF qui vont être élaborés suite à l'entrée en viguéur de Ia Directive Emissions Industrielles ot sur la base desquels les VLE séront définies, 
* Http:www. lesagencesdeleau.fr ét btépy/hnwrw.ineris.fr/rsde/miodelisation_vle.php 
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Réduction de l'entraînement de substances vers l'eau 
Stockage, manipulation des produits 
Traitement de l'air 
Gestion des déchets, collectes sélectives 
Effets croisés (Impact sur le rejet d'autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (DCO, MES, etc...), 
consommation d'eau, émissions atmosphériques, production de déchets, consommation d'énergie, en 
plus où en moins, impacts sur l'organisation et la production, par l'action envisagée) 

Pour chaque solution, fournir ls descriptif technique, l'efficacité, l'efficience et la faisabilité. 

o Inventaire des solutions de traltement, sans a priori, sans omettre les actions déjà 
réalisées depuis la campagne RSDE1 : 

Gestion des déchets, collectes sélectives 
Traitement au plus près de l'émission 
Traitement final avant rejet 
Dans le cas de traitement déjà en place, description du traitement et de son efficacité sur lafles 
substance(s) considérées), possibilité d'évolution pour améliorer cette efficacité et et incidence des 
solutions complémentaires de traitement étudiées sur les installations existantes (notamment 
possibilité d'évolution de l'outil épuratoire déjà en place). 
Effets croisés (impact sur le rejet d'autre(s) substance(s) ou paramètres polluants (D MES, 

ete...) consommation d'eal, transfert vére les émissions atmosphériques, production de déchets, 
consommation d'énergie, en plus ou en moins, Impacts sur l'organisation et la production, par l'action 
envisagée), 

  

Pour chaque solution, fournir le descriptif technique, l'efficacité attendue (intégrant éventuellement des 
éléments suite à des essais laboratoires), l'efficience’ at la faisabilité. 

GS Cas particulier des rejets raccordés 

Nota : tout rejet qui n'est pas déjà raccordé ne peut éludier ceite possibilité conformément au 
paragraphe 2.5.4 de la nots du 27/04/11. 

Les éléments disponibles sur l'efficacité de la STEP collective (industrielle ou mixte) en matière 

d'élimination des substances considéréés pourront étre pris en compte s'ils sont scientifiquement 
étayés et en démontrant que les molécules visées sont effectivement dégradées et non transférées de 
la phase aqueuse vers les boues, les éléments les plus probants étant bien entendu ceux relatifs à la 
STEP à laquelle l'industriel est raccordé. 

L'exploitant démonirera, sur fa base de documents justificatifs fournis par les gestionnaires de la 
STEP et du réseau auxquels || est raccordé, que le rejet des substances dangereuses considéré vers 
l& STEP permet de garantir un niveau dé protection de l'environnement au moins identique à 
l'efficacité d'un traitement in-situ qui aurait pu étre obtenu par là mise en œuvre de la technique 
réaliste la plus efficaces déterminée au SV de la présente étude et qu'il n'en résuite pas une 
augmentation iracéépiatle des charges palluantes dans le milleu récépleur final {via l'eau et les 
boues en cas d'épandage), Dans ce cas, le choix de ne pas traiter in-situ devra faire l'objet d'une fiche 
action prévue au SV ci-après. 

B. Faisabilité économique 
Coûts (coûts d'investissement et de fonctionnernent sur cinq ans ou une autre durée à préciser 
inférieure à 15 ans), 

Préciser la fagon dont lès calculs de coûts ont été réalisés {clé de répartition si l'investissement a 
plusieurs finalités, amortissement, réduction des taxes, redevances...) 

Les coûts demandés peuvent comprendre les coûts individuéls "décomposés" suivants : coûts 
d'invéstlssement, coûts liés à l'installation (procédé ou traitement des rejets), études et ingénierie du 

$ L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées, Des éléments qualitatifs et 
éventuellement quantitatifs (E/kg évitée, KWi/kg évitées….} si disponible sont attendus. 
? L'efficience est le rapport entre le résultat obtenu et les ressources utilisées. 
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projet, achat et préparation du site, construction, tests et mise en service, coûts du capital mobilisé, coûts de démantèlement, coûts liés aux équipements entourant l'installation, équipements divers auxiliaires, instrumentation, éventuels équipements de sécurité supplémentaires rendus nécessaires, coûts de maintenance et d'exploitation, coût de l'énergie (matériel, utilités (eau, produits chimiques, pièces détachées), eau, évacuation et traitement des déchets), coûts salariaux (y compris la formation du personnel), coût lié à la perie de qualité de production ou à la perte de production pendant les travaux de mise en place d'un système de traitement des substances, vente d'électricité ou de chaleur, vente d'effluents liquides traités ou de produits chimiques recyclés, valeur de revente des équipements, coûts évités (potentiellement sur l'ensemble des postes de coûts d'exploitation et de maintenance), autres bénéfices (économies d'énergie, amélioration de la qualité du produit, gain de production ….). 

c. Argumentati ur identification des actions réalistes 
Arguments, à détailler suivant les critères suivants, ayant permis de retenir les actions réalistes : 

-  faisablité technique 
- faisabilité économique 
- Association avec le projet industriel et ses évolutions prévisibles 
+ Argumentation sur un délai raisonnable de réalisation 
- Pour chaque action, pour l'ensernble des substances concernées par cette action, flux abattu par substance ou pourcentage d'abattement attendu par substance. 

Les actions étudiées devront toutes faire l’objet d'un argumentaire tel que décrit ci-dessus. À la lumière de l'argumentation, les solutions iréalistes seront écartées. 

Nota : une action peut s'entendre comme le mise en œuvre d'une technique où de la combinaison de blusieurs techniques pouvant concourir au résultat annoncé. 

V. Réalisation des fiches action pour les solutions réalistes 

Une fiche action par substance est élaborée suivant le modèle joint en annexe 3, en reprenant l'ensemble des actions réalistes. 
Nota : Une même action sera reprise dans plusieurs fiches si elle impacte plusieurs substances. 

Des arguments sur la pertinence environnementale au regard de l'importance du flux et de l'effet du rejet de ia substance sur l'état du mitieu récepteur peuvent être pris en Compte pour étudier les fiches d'action réalistes et choisir parmi celles-ci les actions retenues : 
- Position par rapport au flux admissible par le milieu (10% NQE * QMNAS) pour chaque substance si les données sont disponibles 
- Niveau de contamination du milieu récepteur par les substances dangereuses : 

- &pport en % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque substance par rapport au flux constaté dans le milieu pour chaque substance : 
-  epport en % du flux contenu dans le rejet industriel pour chaque substance per rapport aux flux issus des rejets quantifiés et estimés dans le milieu récepteur pour la substance considérée (l'origine des données sera précisée : mesures complémentaires, base de données nationales (BDREPS ou autre à préciser), Agences de l'eau, etc.} 
- éventuellement, contribution à la réduction des apports par comparaison aux autres contributions recensées à l'échelle locale ou à l'échelle du bassin hydrographique et aux apports en flux annuels au milleu marin le cas échéant. 

Pour les métaux ef métalloides, pour comparer les émissions du site aux NCE, l'entreprise pourra prendre en compte la biodisponibilité et le bruit de fond géochimique du milieu pour évaluer l'impact réel de ses émissions de métaux et métalloïdes sur le milieu récepteur. 

VI, Propositions de stratégie d'action présentant les solutions retenues par 
l'industriel et synthèse des gains attendus par rapport à la réduction d'émissions 
de substances dangereuses après mise en œuvre des Solutions retenues par 
l'industriel au terme du programme d'action et de FETE 

ë http://www irep.ecologie.gouv.fr/IREP/index.php
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Argumentation complémentaire passible liée aux contraintes du milieu au regard des arguments 
détaillés au SV. 

Synthèse présentant et justifiant les solutions rétenues par l'industriel. 

Résultat d'abattement globa! attendu, concentration finale et flux final de la substance dans le rejet 
obtenus par la mise en œuvre des actions sélectionnées et raisons du choix. Si dans le chapitre 
précédent on fixe une approche par substance, il s’agit ici de combiner les actions et donc de 
présenter les gains globaux attendus par substance, la solution optimale par substance n'étant pas 
forcément l’optimum pour chacune des substances. 

Synthèse des gains obtenus par rapport à la réduction d'émissions de substances dangereuses après 
mise en œuvre des solutions retenues par l'industriel au terme du programme d'action et de l'ETE : le 
tableau 2 figurant en annexe 4 doit être rempli selon le modèle imposé. 

Position par rapport aux critères de flux absolus visés dans la note du 27 avril 2011 qui ont conduit à 
prescrire des études de réduction. 

Nota : Les substances déjà traitées dans un éventuel programme d'action remis préalablement à 
l'ETE à l'inspection doivent être indiquées.dans. le tableau permet. d'afficher la synihèse des 

“:gans-oblenus en terme de rédüction d'érnissions de-Substa añgereusés après mise ëh œuvre 
des solutions identifiées au ferme du programme d'action et de FÊTE. 

    

Echéancier possible, prenant en compte le cas échéant, la phase de validation opérationnelle des 
solutions de traitement identifiées : proposition d'un planning de réalisation des actions de 
réduction/suppression précisant éventuellement les différentes phases de réductlon/suppression. 

Pour les techniques ou combinaison de techniques retenues par l'industriel et présentées dans ce 
chapitre, la fiche en annexe 5 contenant des éléments complémentaires est à fournir. 

  

 



| ANNEXE LL à 
ANNEXE 4: DISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES ET CRITERES DE FLUX i 

1. Substances dangereuses prioritaires et autres substances de la liste la 2006/11/CE     
Cabégoris Colonna À Colonne 8 Code SANDRE de Substance 

Flux journalier Flux fournaller d'émission et en 6558 = 

1887 + 2 40 
1955 à se 10 

1888 
: 5 

| Tétrachioure de carbone 
5 | Térechonéhyiane : : Î 

5 

10 
10 
19 

10 
ta 
19 
10 

  

Antfractre 

Benixo fa] 

IK] Flucranthène 

Ib] Auvranthène 

hf] Péryiène 

IL2,3-<d) 
et res composés 

etses 

cation 

iphe 
béta 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

2 

3 

4 

2 

2 

2 

5 

5 

3 

5 

Note du 27 avril 2011 relative aux adaptations des conditions de mise en œuvre de la circulaire du 3 Janvier 2009 - Annexe 2 version 2 du 3 février 2012. 

  

Catherine SÉGUIN 

 



  

Substance 

    

  

  

Hecschorocyciohexane 

sonime de : 
{alpha Hekachlorocyeloherane, 
gamma Hesachiorncyciohermne) 

4200 

Coonnte À 

Flux journallar d'émission 

  

Cetotine B 

vs Flux journalier d'émission 
Là mm r 

  
  

gemma lsomère indeane 
  

  

BDE 100 
      Pentabromodiphényither BDE 59           

   
Mote du 27 avrii 2011 rclative aux adaptations des conditions de mise en wtuvre de [a circulaire du $ janvier 2005 - Annexe 2 version 2 du 3 février 2012. 

       


